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Editorial 

En ce début d’année, c’est bien volontiers que je cède à la tradition des vœux de nouvel an. J’en 

profite donc pour souhaiter à toutes et à tous une bonne année et une bonne santé, une année qui 

puisse entamer une rupture avec un système, qui bien que pouvant apparaître à bout de souffle, 

n’en finit pas de générer des catastrophes humaines et écologiques. 

Dans cet ordre d’idée, comment ne pas revenir sur le cas Vencorex auquel le sort de la mine de sel de 

Hauterives est lié. Pour l’heure, les piquets de grève ont été levés, débloquant la situation dans certaines 

entreprises de la filière chimie des sites grenoblois de Pont-de-Claix et de Jarrie. Pour autant, cela ne 

règle pas le sort d’une entreprise qui a une place centrale dans le développement national de  

nombreuses technologies, ni celui de ses 450 salariés qui risquent de se retrouver sur le pavé avec pour 

tout remerciement un chèque de 40 000 euros. Un énorme gâchis se prépare. Déjà, des clients  

cherchent sérieusement d’autres sources d’approvisionnement(1). La situation est très inquiétante tant 

sur le plan social, industriel qu’écologique. Les déclarations d’intention et les témoignages de soutien 

semblent un peu courts pour faire valoir des solutions viables et pérennes à chacun de ces plans. De 

toute évidence, cela nécessite un niveau d’intervention, de mobilisation et d’action allant bien au-delà. 

Par exemple créer de vraies solidarités de lutte et promouvoir l’extériorisation des conflits dans les 

branches, dans les quartiers, les villes et en même temps, verser au débat des propositions cohérentes 

et radicales comme le projet de Sécurité d’Emploi ou de Formation avec ses chantiers à commencer par 

un moratoire sur les licenciements… 

En-tout-cas, le résultat immédiat de ces liquidations d’entreprises et d’emplois, c’est la montée de 

la désespérance, du repli sur soi, nourrissant le sentiment de déclassement et d’exclusion de la 

société. Ajouter par exemple à cela l’application des nouvelles normes Crit’air interdisant aux  

véhicules classés 3 d’accéder au centre des grandes villes, voire même de certaines banlieues et 

on imaginera aisément la frustration ressentie par une population de plus en plus nombreuse 

dont la traduction politique est toute trouvée.     

Gageons donc, en ce début de nouvelle année, que la politique retrouve vraiment ses lettres de  

noblesse et que la gauche se ressaisisse pour passer à autre chose qu’à de perpétuelles joutes 

électorales et politiciennes pour se tourner vers l’action et l’intervention populaire à partir de  

propositions qui rassemblent car proposant une alternative crédible et  

radicale. Le PCF avec son projet, ses propositions est prêt à tenir tout son 

rôle dans cette bataille. 

Enfin, en ce début d’année 2025, où cela fait dix ans qu’a eu lieu  

l’effroyable attentat de Charlie Hebdo, comment ne pas rappeler que la 

haine portée à un tel niveau n’a pas sa place dans une société de  

respect, de fraternité, de solidarité et tout simplement humaine ! 

(1) cf. article p. 2 

 Jean-Marc Durand 

Lundi 6 janvier 2025 - N° 671 
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ASSURÉMENT NON ! Le conflit entre les Gestionnaires Rapaces de l’Industrie Chimique française et 

européenne et les Travailleurs Citoyens qui portent l’avenir économique et social de milliers de gens du 

pays et bien au-delà, prend au contraire une tournure chaotique à l’image du « pilotage » de ce dossier par 

le ministre de l’industrie. 

La levée des piquets de grève acte la prise en compte par les patrons 

de Vencorex et les autorités de l’état de la nécessité de mettre des ins-

tallations à très haut risque (stockages de Chlore, Phosgène, acide 

chlorhydrique) sous cocon et potentiellement en état de redémarrer le 

31 mars à l’issue de la « période d’observation » décidée par le tribu-

nal de commerce, mais ne règle pas du tout les questions posées par 

l’arrêt de la production de Chlore sur les sites de Pont-de-Claix et … 

de Jarrie, car désormais, c’est la direction de l’entreprise ARKEMA qui emboîte le pas à Jarrie et décide de 

l’arrêt de cette production essentielle.  

Je ne reviens pas sur les multiples imbrications et applications industrielles des 2 plateformes chimiques au 

regard de l’indépendance industrielle et stratégique de la France et de l’Europe vis-à-vis des États-Unis et 

d’autres états qui investissent dans la rénovation industrielle et, en l’occurrence, veulent piller les brevets 

industriels, dans un 1er temps, ceux de l’usine de Pont-de- Claix et ensuite accapareront ceux du site de Jar-

rie. Je vous renvoie au document établi par les organisations syndicales CGT des Industries Chimiques et 

des Industries métallurgiques locales et nationales publié le 18 décembre 2024 : https://www.cgt.fr/comm-

de-presse/urgence-la-nationalisation-de-vencorex. Framatome ouvre la trappe en qualifiant un producteur 

d’éponge de zirconium chinois pour alimenter la fonderie d’Ugine suite à l’arrêt des productions à Jarrie.  

 Si les procédures de licenciements chez Vencorex débutent dès les premières semaines de janvier, les pa-

trons vont vider la plateforme de Pont-de-Claix et l’unité Chloralp de la Saline de Hauterives des compé-

tences indispensables à une reprise d’activité. Au sujet de la Saline de Hauterives, les courriers de notre 

fédération aux autorités administratives de la Drôme sont aujourd’hui sans réponse. Il se dit que 2 000 ca-

mions par trimestre seraient mis sur les routes pour éviter de détruire les prairies avoisinantes. La question 

est cruciale, puisqu’un arrêt d’exploitation est impossible sauf à laisser s’effondrer la cavité en cours d’ex-

ploitation et prendre le risque d’effondrements en cascade des cavités existantes. Terribles gâchis en pers-

pective !  

En clair, la nationalisation de Vencorex et le blocage du plan de fermeture des usines de Jarrie sud par AR-

KEMA doivent s’imposer face à une catastrophe sociale, industrielle et environnementale annoncée. 

Petite digression : un journaliste de Radio France commentait mi-décembre le raccordement au réseau 

électrique français de l’EPR de Flamanville en ironisant sur le paradoxe de cette mise en production alors 

que la consommation française reste à un très bas niveau. Un de ses collègues commentait hier le volume 

record des exportations d’électricité par EDF en soulignant que ce record n’est peut-être pas si glorieux, 

mais signifie aussi que notre pays ne réalise plus le potentiel de valeur ajoutée que lui permettrait ses capa-

cités de production électriques. Gageons que ce journaliste est plus réaliste que son collègue. Et pour mé-

moire, les sites de Pont-de-Claix et de Jarrie valorisent en tant que matière première l’équivalent des con-

sommations électriques des villes de Grenoble et Valence réunies, tout en ayant investi dans des outils 

techniques permettant d’opérer des délestages en moins de 30 secondes sur instruction du gestionnaire du 

réseau ou des baisses de puissance consommée en moins de 5 secondes pour des durées de plusieurs 

heures.   

 Christian Chevalier  

 

https://www.cgt.fr/comm-de-presse/urgence-la-nationalisation-de-vencorex
https://www.cgt.fr/comm-de-presse/urgence-la-nationalisation-de-vencorex
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Pour 60 % des consommateurs toujours au Tarif Réglementé de Vente, une baisse globale de 9,2 % du 
prix du kWh entrera en application le 01.02.2025. Dans le détail, on note une baisse de 14,5 % du prix du 
kW/h, de 25,16 à 21,5 cts/kWh, contre balancée en partie par une hausse de 50 % de l’ACCISE  
(ex Contribution Service Public Électricité), de 2,25 à 3,37 cts/kWh. Le gouvernement Barnier souhaitait 
porter cette taxe à 5 cts/kWh pour financer la dette de l’État. Ben voyons, faut-pas vous gêner ! 

Nous passons donc de 27,4 à 24,87 cts/kWh auquel il faut 
toujours ajouter 20 % de TVA. Une « bonne » action du 
gouvernement ? 

L’augmentation de l’ACCISE va permettre d’enrichir tou-
jours plus les propriétaires d’ENR (éolien, photovoltaïque) 
dont les plus importants (Engie et Total entre autres) pour-
ront continuer à puiser 30 % de la production nucléaire à un 
prix 30 % en dessous du coût de production. Du vol ! Si EDF 
est redevenu 100 % public, c’est pour mieux la plumer ! La 
nation et nos concitoyens sont toujours plus les dindons de la farce. Les parcs éoliens et photovoltaïques 
défigurent nos paysages et déstabilisent l’équilibre des réseaux avec leurs productions erratiques,  
générant des contraintes croissantes sur les réseaux qui doivent maintenir en permanence une tension 
et une fréquence stable afin de ne pas endommager les matériels électriques, les installations domestiques 
et industrielles. Pour la Commission de Régulation de l’Énergie, le Tarif d’Utilisation du Réseau Public 
d’Électrique, inclus dans l’abonnement (TVA à 5,5 %), doit augmenter de 10 % en 2025, pour donner les 
moyens aux gestionnaires de réseaux d’assurer leurs missions dans de bonnes conditions. Cette proposition 
d’augmentation est nettement inférieure aux demandes du RTE, +18 % pour le réseau Haute Tension, et 
de ENEDIS, +10 % pour le réseau Moyenne Tension et Basse Tension, soit entre 4 à 5 milliards d’€/an 
d’investissement pendant 10 ans dans les réseaux soit plus de 40 milliards d’euros. Pour le moment, le 
gouvernement Bayrou ne donne pas suite à ces demandes. 

À cela, on peut ajouter les conséquences dramatiques pour l’industrie et les collectivités locales qui  
subissent cette politique énergétique malveillante. Beaucoup d’entre elles hésitent à franchir le pas de 
la nécessaire transition à l’électricité pour réduire les émissions de Gaz à Effet de Serre.  

Reprenons la main, disions-nous lors de la campagne européenne. Concernant l’électricité, il est urgent 
de sortir du grand n’importe quoi où tout le monde s’égare. 

Pour cela, revisitons les missions de base du service public de l’électricité : égalité et unicité de traitement ; 
obligation et continuité de la fourniture ; sécurité de l’alimentation et sûreté des installations ; péréquation 
tarifaire et vente au prix de revient. Missions auxquelles il faut ajouter aujourd’hui la recherche de solutions 
les plus respectueuses de l’environnement et de la nature. Et tout devient plus simple, honnête et  
équitable. Selon le CCE d’EDF et la CGT Energie, le Vrai tarif est 19,5 cts/kWh, tout compris : production, 
transport et distribution, TVA à 5,5 %, la contribution de solidarité pour les plus démunis et les  
DOM-TOM où les coûts de production sont bien plus élevés, et à la condition expresse de supprimer 
les dispositifs qui plombent nos factures et obèrent les comptes d’EDF : le financement abusif des ENR, 
l’ACCISE, et le racket sur le nucléaire, l’ARENH. 

Politique énergétique et service public sont les deux faces d’une même pièce, les traiter de manière  
dissociée relève de la schizophrénie.  

 Jean-Luc Fargier 

« L’Homme qui ne lit pas, n’a pas plus d’avantage qu’un Homme qui ne sait pas lire.» 
Victor HUGO .   
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PALESTINE LIBAN STOP AU MASSACRE !  

Rassemblement Drôme-Ardèche 

Samedi 25 janvier à 11 h - Champ de Mars - Valence 

Et toujours les mêmes rendez vous : 

Romans tous les samedis à 11 h place E. Gailly. 
Valence tous les samedis à 11 h place du Champ de Mars. 
Montélimar tous les 1ers vendredis du mois à 18 h 30 devant la gare. 

Cette île de l'archipel des Comores est « française » au terme d'un coup de force. V. Giscard d’Estaing est 
celui qui changea l'histoire de l'archipel des Comores et de Mayotte en particulier. En décembre 1974, le  
référendum sur l'autodétermination du territoire des Comores est organisé pour donner suite aux décisions 
de décolonisation de l'ONU. Le résultat est sans appel : 93 % de la population de l'archipel se déclare pour 
l'indépendance. Mais le gouvernement Giscard ne l'entend pas cette oreille… Il décide d'ignorer le résultat 
de l'archipel et de le mesurer île par île. Et comme à Mayotte, 63 % se sont prononcés contre l’indépendance, 
Mayotte restera française. Au mépris du droit international, l'ONU condamnera cette violation du droit ! Il 
faut dire que Giscard avait préparé son coup, l’intérêt de la France était de maintenir dans l'océan Indien 
une présence française de portée géo-stratégique et que le résultat du référendum s'explique par une  
intense campagne de propagande, avec des moyens considérables vantant les mérites de la République  
française, assurant ainsi sa présence dans l'océan Indien. Mais la réalité est tout autre, pour Mayotte, il n'est 
pas question du 101ème département français, mais des restes de la domination coloniale. 

Avant le cyclone Chido, 60 % des Mahorais sont au chômage, il y a une seule station d'épuration alors que le 
problème de l'eau sur l'île est vital, la plupart des habitants n'ont pas accès à l'eau courante. Par manque 
d'enseignants, les petits mahorais ne vont qu'une demi-journée à l'école, l’hôpital est sous-équipé. Les deux 
tiers des habitants vivent dans des baraques de fortune, des bidonvilles où s'entassent un tiers de Mahorais 
qui ont la nationalité française, un tiers de Mahorais immigrés « légaux », et un tiers d'immigrés 
« illégaux ». Aucune illusion sur les « bienfaits » du colonialisme, totalement responsables des  
conséquences catastrophiques du cyclone. D'ailleurs, les données officielles recueillies sont particulièrement 
éloquentes : 

 77 % des Mahorais vivent sous le seuil de pauvreté. 

 Pendant les confinements de 2020 et 2021, 7,4 millions d'euros de bons alimentaires ont été distribués 
à environ 200 000 personnes (sur une population de 300 000 habitants), pour éviter « les émeutes de 
la faim » dixit le préfet. 

 Le taux de mortalité infantile est de 10 enfants sur 1 000. À titre de comparaison, il est de 1,7 pour mille 
en France. 

 En 2020, seul un enfant sur deux est scolarisé. 

 Les crèches n’accueillaient que 450 enfants en 2022. Les besoins sont estimés par les autorités à 9 000 
places. 

 Sur les 108 000 élèves scolarisés en 2021, seulement 6 % ont accès à un service de plateau-repas le midi. 

 L'illettrisme et l'analphabétisme sont évalués à 60 % de la population. 

 Un quart des ménages n'ont pas l'eau courante, 60 % vivent sans confort sanitaire de base. 

 Quatre logements sur dix demeuraient des logements en tôle, en bois, végétal ou en terre, 92 % de 
ceux-ci n'ont ni WC, ni douche. 

 Il n'existe qu'un hôpital, le centre hospitalier de Mayotte. 

 En mars 2024, une épidémie de choléra se déclenche, qui fera 7 morts. 

On parle bien du 101ème département français. En réalité, Mayotte est une colonie française arrachée à  
l'archipel des Comores. Les chiffres parlent d'eux-mêmes. 

 Pierre Trapier 
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Pour nos médias dominants tout va bien en Syrie depuis que Bachar al Assad a quitté le pouvoir. On voudrait 
souhaiter au peuple syrien qu’il en soit ainsi… Malheureusement, et c’est une tragédie, la révolte populaire a 
été détournée. 

Depuis que, avec l’aide de la Turquie, sous le parapluie du programme US de déstabilisation des états du 
Moyen-Orient entourant Israël, les troupes d’Al-Qaïda, de l’État islamique (EI) et des Frères musulmans, pro-
turcs, ont pris le pouvoir la situation est bien plus complexe que ne le laissent voir les scènes de liesse de la 
capitale abondamment filmées par nos médias occidentaux. L’État syrien s’est dissous, la police et l’armée 
sont rentrées chez elles, laissant les dépôts d’armes ouverts. Les portes des prisons ont été ouvertes y compris 
pour les détenus de droit commun. Au-delà de l’image d’Epinal, ce que l’occident ne veut pas voir, c’est le 
champ laissé libre au chaos des pillages, vengeances et exécutions de rue. 

Dans le pays, entre les troupes de Hayat Tahrir Al-Sham (HTS) et son chef, 
Al-Joulani et les autres factions Islamistes la lutte a déjà commencé. 

Au nord avec leur soutien à HTS, les Turcs voudraient bien récupérer le 
territoire qu’ils ont cédé à l’état syrien en 1923. 

À l’est, les fractions kurdes occupent les terres agricoles et celles qui sont 
riches en pétrole, mais elles s’inquiètent de l’avancée turque. Leurs soutiens 
américains se sont déjà emparés des ressources pétrolières syriennes… 

Au sud-ouest, en quelques jours, plus de 450 frappes Israéliennes ont dé-
truit l’infrastructure de défense de la Syrie. L’obstacle stratégique et poli-
tique que constituait la Syrie depuis toujours pour les dirigeants israéliens 
a disparu et ils se sont installés, au mépris du droit international, dans le 
Golan, jusqu’à 20 km de Damas. Les pétroliers pensent y avoir découvert 
une mine d’or noir… 

La Syrie apparaît plus que jamais divisée et balkanisée et… démembrée.  

Les bombardements turcs et israéliens, qui ont commencé après le départ d’Assad, se poursuivent, démon-
trant que ces deux états de l’OTAN entendent bien contrôler ce qui se passe et leurs intérêts contradictoires 
augurent mal d’une paix possible dans la région. 

Les états arabes voisins et notamment la Jordanie ont beaucoup à craindre de la résurgence de l’Etat Islamique 
(EI) et encore plus des Frères musulmans. 

D’un seul coup, l’accord d’Astana sur le confinement des djihadistes dans la zone d’Idlib en a été balayé, de 
terroristes criminels, ils sont devenus les meilleurs amis des « démocraties ». 

L’Irak se souvient des atrocités commises par l’EI et les troupes de l’actuel HTS lors de la guerre « civile ». 

Alors que 30 000 mercenaires islamistes Ouïghours entraînés par la Turquie ont participé au soulèvement  
syrien, La Chine aussi voit ces évènements comme une menace. 

Les intérêts occidentaux sont aussi contradictoires au Moyen-Orient. Que fera Trump qui affirme vouloir faire 
la paix en maintenant la domination énergétique US alors que le pétrole iranien après l’irakien et le syrien est 
dans la ligne de mire ! Quelle latitude obtiendra-t-il du Sénat et des agences américaines sur la politique 
étrangère notamment vis à vis d’Israël et où s’arrêteront les Israéliens ?  

C’est un fait, la Syrie est passée sous le contrôle d’un islamisme radical aux caractéristiques fascistes 
et une fois de plus l’impérialisme dominant a joué aux apprentis sorciers en l’instrumentalisant. Le 
nationalisme laïc a disparu du monde arabe. 

Les Palestiniens sont isolés face à un pouvoir israélien renforcé. 

L’impérialisme dominant a remporté une victoire dans son offensive pour conserver sa mainmise sur 
le monde et la paix mondiale est plus que jamais menacée. 

 Nicole Grenier Mérico 
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Hebdomadaire communiste édité par « Les Amis des Allobroges » 10 rue Servan - 26000 Valence - Tél : 04 75 42 71 68 

Pour nous écrire : pcf.26@orange.fr - Facebook : PCF Drôme 

Directrice de publication : Nicole Grenier-Mérico 

VŒUX DE PORTES CITOYENNE 

Samedi 25 janvier à 10 h 

Maison des Associations,  

17 rue Jean Jaurès Portes-lès-Valence 

 

 10 rue Servan - Valence 

A.N.A.C.R. 

Musée de la Résistance en Drôme et de la Déportation de Romans-sur-Isère. 

Signer la pétition sur : https://www.change.org/p/mairie-de-romans-sur-isère-maintien-de-
notre-musée-de-la-résistance-en-drôme-et-de-la-déportation-de-romans-isère 

Déjà 36 350 signatures - Le dossier est en instance au Tribunal Administratif de Grenoble 

Je rejoins le PCF pour renforcer la Gauche 

Nom - Prénom :  ................................................................................................................................................  

Adresse :  ............................................................................................................................................................  

..............................................................................................................................................................................  

Tél. :  ....................................................................................................................................................................  

Adresse électronique :  ....................................................................................................................................  

À renvoyer à PCF 26 - 10 rue Servan - 26000 VALENCE - E-mail : pcf.26@orange.fr - 04.75.42.71.68 

J’adhère au PCF  Je veux aider financièrement, je verse …..…..  
 (remise de 66 % sur vos impôts) 

 Chèque à l’ordre de ADF-PCF 


